
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

AUFEMININ

Société anonyme au capital de 1 836 670,40 €.
Siège social : 8-10, rue Saint Fiacre, 75002 Paris.

Et 33-35, rue du Sentier, 75002 Paris.
423 780 113 R.C.S. Paris.

Avis préalable à l’Assemblée Générale

Les actionnaires de la sociétéAUFEMININ sont avisés qu’une assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire se tiendra le 28 juin 2016 à 10h00,
au siège social de la société, 8-10 rue Saint Fiacre – 75002 Paris, afin de délibérer sur l’ordre du jour indiqué ci-après.

Ordre du jour

I / De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :
- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;
- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;
- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;
- Lecture des rapports des Co-commissaires aux comptes ;
- Rapport spécial des Co-commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ;
- Jetons de présence ;
- Autorisation donnée au Conseil d’administration d’acheter des actions de la Société ;

II / De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :
- Lecture des rapports des Co-commissaires aux comptes ;
- Autorisation donnée au Conseil d’administration de réduire le capital social par annulation d’actions précédemment rachetées ;
- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital ou d’autres valeurs
mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit
préférentiel de souscription des actionnaires ;
- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital ou d’autres valeurs
mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires et par voie d’offre au public ;
- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital ou d’autres valeurs
mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires et par voie de placement privé ;
- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou
autres sommes dont la capitalisation serait admise ;
- Autorisation donnée au Conseil d’administration pour consentir des options de souscription ou d’achat d’actions, emportant de plein droit renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription ;
-Autorisationa ̀donner auconseil d’administrationdeprocéder àdesattributionsgratuitesd’actionsexistantesoua ̀émettredans la limitede150000 actions
dont un maximum de 100 000 actions pour les mandataires sociaux de la Société ; renonciation de plein droit des actionnaires a ̀ leur droit préférentiel de
souscription ;
- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social de la Société au profit des adhérents à un plan d'épargne
d’entreprise, avec suppression à leur profit du droit préférentiel de souscription des actionnaires ;

III / De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :
- Pouvoirs pour formalités.

Projet de résolutions

I / De la compétence de l’assemblée générale ordinaire :

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015)—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport
de gestion du Conseil d’administration et du rapport général des Co-commissaires aux Comptes ainsi que des explications complémentaires fournies
verbalement, approuve dans toutes leurs parties le rapport du Conseil et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015, tels qu’ils ont été
présentés.

Elle approuve en conséquence les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports, et notamment, conformément aux dispositions
des articles 223 quater et quinquies du Code général des impôts, le montant global des charges non déductibles des résultats imposables qui s’est élevé à
0 euros et qui a donné lieu à un impôt sur les sociétés de 0 euros.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015)— L’Assemblée générale, connaissance prise du
rapport du Conseil d’administration sur la gestion du Groupe tel qu’inclus dans le rapport de gestion et du rapport des Co-commissaires aux Comptes sur
les comptes consolidés ainsi que des explications complémentaires fournies verbalement, approuve dans toutes leurs parties le rapport du Conseil et les
comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015, tels qu’ils ont été présentés.
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Elle approuve en conséquence les opérations traduites dans ces comptes consolidés ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015)—L’Assemblée générale constate que le bénéfice de l’exercice clos
le 31 décembre 2015 s’élève à 35 568 732,00 euros et décide, sur proposition du Conseil d’administration, d’affecter le bénéfice de l’exercice ainsi qu’il
suit :

- Réserve légale : 2 190,46 euros
- Report à nouveau : 35 566 541,54 euros

Ce qui compte tenu du report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs, porte le report à nouveau à 93 910 034,81 euros.

L’Assemblée générale reconnaît en outre qu’il n’a pas été distribué de dividende au titre des trois derniers exercices.

Quatrième résolution (Rapport spécial des Co-commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du
Code de commerce)—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes sur les conventions réglementées
visées auxarticlesL.225-38et suivants duCodedecommerce, prendactedes conclusionsdudit rapport et approuve les conventionsqui y sontmentionnées.

Cinquième résolution (Jetons de présence)—L’Assemblée générale décide de fixer à la somme de 10 000 euros lemontant des jetons de présence alloués
au Conseil d’administration pour l’exercice 2016.

L’Assemblée donne tous pouvoirs au Conseil d’administration pour répartir tout ou partie de cette somme entre ses membres selon les modalités qu’il
fixera.

Sixième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration d’acheter des actions de la Société)—L’Assemblée générale, connaissance prise
du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil d’administration à acquérir un nombre d’actions de la Société représentant jusqu’à 10 % du
capital de la Société à la date de l’Assemblée générale, selon les modalités prévues par les articles L.225-209 et suivants du Code de commerce.

Cette autorisation pourra être utilisée par le Conseil d’administration pour les objectifs indiqués ci-dessous :
1) Remettre des titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d’opérations de croissance externe, dans la limite de 5 % du capital de la
Société,
2) Assurer l’animation du marché ou la liquidité de l’action de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement au travers d’un
contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers,
3) Honorer les obligations liées à des programmes d’options sur actions ou autres allocations d’actions aux salariés ou aux mandataires sociaux de la
Société ou d’une entreprise associée,
4) Remettre des actions lors de l’exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société,
5) Annuler des actions, sous réserve de l’adoption d’une résolution à cet effet par Assemblée générale extraordinaire des actionnaires,
6) Mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou l’Autorité des marchés financiers.

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués par tous moyens, notamment sur le marché (réglementé ou non),
sur un système multilatéral de négociation (MTF), via un internalisateur systématique ou de gré à gré, et, le cas échéant, par voie d’acquisition ou de
cession de blocs, ou par recours à des instruments financiers dérivés (options, bons négociables …), à tout moment, sauf en période d’offre publique
portant sur les titres de la Société, dans le respect de la réglementation en vigueur.

La Société ne pourra pas acheter d’actions à un prix unitaire supérieur à 50 euros (hors frais d’acquisition), et en tout état de cause au prixmaximum prévu
par la réglementation, sous réserve des ajustements liés aux opérations sur son capital, notamment par incorporation de réserves et attribution gratuite
d’actions et/ou division de la valeur nominale des actions ou regroupement des actions.

Cette autorisation pourra être utilisée par le Conseil d’administration pour l’ensemble des actions auto-détenues.

Cette autorisation est valable dès la présente Assemblée générale jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire annuelle statuant sur les comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2016.

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les cas où la loi l’autorise, pour passer tous
ordres de bourse ou hors bourse, conclure tous accords, établir tous documents notamment d’information, fixer les modalités d’intervention de la Société
sur le marché ou non, ainsi que les conditions d’acquisition et de cession des actions, effectuer toutes déclarations notamment auprès de l’Autorité des
marchés financiers, remplir toutes formalités et, plus généralement, faire le nécessaire pour réaliser ces opérations.

L’Assemblée générale confère également tous pouvoirs au Conseil d’administration, si la loi ou l’Autorité des marchés financiers venait à étendre ou à
compléter les objectifs autorisés pour les programmes de rachat d’actions, à l’effet de porter à la connaissance du public, dans les conditions légales et
réglementaires applicables, les modifications éventuelles du programme concernant les objectifs modifiés.

II / Puis, les résolutions suivantes sont soumises aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires :

Septième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration de réduire le capital social par annulation d’actions précédemment rachetées)
—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes, autorise le
Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à :
- réduire le capital social par voie d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions acquises par la Société dans le cadre d’un programme
de rachat de ses propres actions, et ce dans la limite de 10 % du capital par périodes de vingt quatre mois,
- imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles.

L’Assemblée générale donne, plus généralement, à cet effet tous pouvoirs au Conseil d’administration pour fixer les conditions et modalités de cette ou
de ces réductions de capital, constater la réalisation de la ou des réductions du capital consécutives aux opérations d’annulations autorisées par la présente
résolution, modifier, le cas échéant, les statuts de la Société en conséquence, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers ou
tout autre organisme, remplir toutes formalités et plus généralement faire le nécessaire à la bonne fin de cette opération.

Cette autorisation est donnée pour une période expirant à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2016.

Huitième résolution (Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital
ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec
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maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires)—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et
du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes, conformément aux articles L.225-129 à L.225-129-6, L.228-91 et L.228-92 duCode de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’il fixera, dans les proportions
qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, avecmaintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ainsi que de toutes autres valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de
jouissance ; étant précisé que le Conseil d’administration pourra déléguer au Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs
généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de l’augmentation de capital ;
2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ;
3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente
délégation, ne pourra excéder unmontant nominal global de 600 000 euros étant précisé que cemontant nominal global ne tient pas compte des ajustements
susceptibles d’être opérés conformément auxdispositions légales et réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ;
4. Délègue également sa compétence au Conseil d’administration pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créance ;
5. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créances, donnant accès au capital social de la Société ou
à des titres de créance, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 60 millions d’euros ou la contre-valeur de ce
montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies ;
6. Décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre,
le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur
à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la
limite de leur demande ;
Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Conseil
d’administration pourra offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;
7. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant
accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent
droit ;
8. Décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins
égale à la valeur nominale de l’action à la date d’émission desdites valeurs mobilières ;
9. Décide que la présente délégation prive d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2014 sous sa huitième
résolution.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée.

Neuvième résolution (Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital
ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par voie d’offre au public)—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du
Conseil d’administration et du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-6,
L.225-135, L.225-136, L.225-148, L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, par une offre au public ou, le cas échéant, sous réserve de l’approbation d’une
résolution spécifique à cet effet par l’assemblée générale, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission d’actions de la Société ainsi que de toutes autres
valeursmobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites actions conférant lesmêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de
jouissance ; étant précisé que le Conseil d’administration pourra déléguer au directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs
généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu
de la présente délégation ;
2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ;
3. Décide que lemontant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente
délégation, ne pourra excéder un montant de 360 000 euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global d’augmentation de
capital de 600 000 euros fixé par la huitième résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des actions supplémentaires à
émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires
applicables ainsi que, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ;
4. Délègue également sa compétence au Conseil d’administration pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créance de la Société ;
5. Décide que lemontant nominal global des valeursmobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société ou à des titres de créance,
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder unmontant de 60millions d’euros ou la contre-valeur de cemontant en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond
de 60 millions d’euros prévu à la huitième résolution de la présente Assemblée ;
6. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeursmobilières à émettre au titre de la présente délégation. Le Conseil
d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de l'émission, pendant le délai et selon les
conditions qu'il fixera conformément aux dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce ;
7. Constateque laprésentedélégationemportedepleindroit, auprofitdesporteursdevaleursmobilièresdonnant accèsaucapitalde laSociété, renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;
8. Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation sera
aumoins égale à la valeurminimale fixée par les dispositions légales et réglementaires applicables aumoment où il est fait usage de la présente délégation,
soit actuellement à lamoyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée
d’une décote maximale de 5 %, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;
9. Décide que la présente délégation pourra être utilisée à l’effet de rémunérer des titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société,
dans les limites et sous les conditions prévues par l’article L.225-148 du Code de commerce ;
10. Décide que la présente délégation prive d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2014 sous sa neuvième
résolution.

La délégation conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée.

Dixième résolution (Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par émission de titres de capital
ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital et pour émettre des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par voie de placement privé)—L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport
du Conseil d’administration et du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de
commerce :
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1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, dans la limite du 20 % du capital social par an, l’émission de titres de capital ou de
créance émis dans le cadre d’une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de
jouissance ; étant précisé que le Conseil d’administration pourra déléguer au directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs
généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu
de la présente délégation
2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ;
3. Décide que lemontant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente
délégation, ne pourra excéder un montant de 360 000 euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global d’augmentation de
capital de 600 000 euros fixé par la huitième résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas compte des actions supplémentaires à
émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires
applicables ainsi que, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ;
4. Délègue également sa compétence au Conseil d’administration pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créance de la Société ;
5. Décide que lemontant nominal global des valeursmobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société ou à des titres de créance,
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder unmontant de 60millions d’euros ou la contre-valeur de cemontant en cas
d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond
de 60 millions d’euros prévu à la huitième résolution de la présente Assemblée ;
6. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre au titre de la présente délégation ;
7. Constateque laprésentedélégationemportedepleindroit, auprofitdesporteursdevaleursmobilièresdonnant accèsaucapitalde laSociété, renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;
8. Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation sera
aumoins égale à la valeurminimale fixée par les dispositions légales et réglementaires applicables aumoment où il est fait usage de la présente délégation,
soit actuellement à lamoyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée
d’une décote maximale de 5 %, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;
9. Décide que la présente délégation prive d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2014 sous sa dixième
résolution.

L’autorisation conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente
Assemblée.

Onzième résolution (Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par incorporation de réserves,
bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise) — L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil
d’administration, conformément aux articles L.225-129 à L.225-129-6 et L.225-130 du Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour augmenter le capital social en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il
appréciera, par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, soit encore par la conjugaison avec une
augmentation de capital en numéraire réalisée en vertu des résolutions précédentes, et sous forme d’attributions d’actions gratuites ou d’augmentation
de la valeur nominale des actions existantes, soit en combinant les deux opérations ; étant précisé que le Conseil d’administration pourra déléguer au
Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs
nécessaires pour décider de l’augmentation de capital ;
2. Décide que le montant des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 600
000 euros, étant précisé que cemontant s’imputera sur le plafond nominal global de 600 000 euros fixé par la huitième résolution de la présenteAssemblée
et que cemontant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou
autres droits donnant accès au capital ;
3. Décide que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues. Les sommes provenant de la vente
seront allouées aux titulaires des droits au plus tard 30 jours après la date d’inscription à leur compte du nombre entier d’actions attribuées ;
4. Décide que la présente délégation prive d’effet la délégation accordée par l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2014 sous sa onzième
résolution.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée générale.

Douzième résolution(Autorisation donnée au Conseil d’administrationpour consentir des options de souscription ou d’achat d’actions, emportant de
plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription)— L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes :

1. Autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce, à consentir des options
donnant droit à la souscription d’actions nouvelles ou à l’achat d’actions existantes aux salariés et mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui
lui seraient liées au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce ou certains d’entre eux, détenant individuellement moins de 10 % du capital de la
Société.
Le Conseil d’administration arrêtera la liste des bénéficiaires des options parmi les personnes visées à l’alinéa précédent et le nombre d’options allouées
à chacun d’entre eux ;
2. Décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée ;
3. Décide que les options pouvant être consenties par le Conseil d’administration ne pourront donner droit de souscrire ou d’acquérir un nombre d’actions
excédant 300.000 actions de 0,20 euro de valeur nominale ;
4. Prend acte, conformément à la loi, qu’aucune option de souscription ou d’achat ne pourra être consentie au cours des périodes interdites par l’article
L.225-177 du Code de commerce ;
5. Décide que le prix de souscription des actions nouvelles ou d’achat des actions existantes par exercice des options sera déterminé par le Conseil le jour
de l’attribution des options et que (1) dans le cas d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourra être inférieur à 80 % de la moyenne des cours cotés
de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris aux vingt séances de bourse précédant le jour où les options seront consenties et (2) dans le cas
d’octroi d’options d’achat d’actions, ce prix ne pourra être inférieur au plus élevé des deux montants suivants : (a) la moyenne indiquée au (1) ci-dessus
et (b) le cours moyen d’achat des actions mentionné à l’article L.225-179 du Code de commerce ;

Le prix d’exercice des options, tel que déterminé ci-dessus, ne pourra être modifié sauf si la Société vient à réaliser une des opérations financières ou sur
titres visées à l’article L.225-181 du Code de commerce. Dans ce cas, le Conseil procédera, dans les conditions légales et réglementaires, à un ajustement
du prix d’exercice et du nombre d’actions pouvant être acquises ou souscrites, selon le cas, par exercice des options, pour tenir compte de l’incidence de
l’opération ;

6. Prend acte que la présente autorisation comporte, auprofit des bénéficiaires des options de souscriptiond’actions, renonciation expresse des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées d’options ;
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7. Donne touspouvoirs auConseil d’administrationà l’effet, sansquecette liste soit limitative, defixer les conditions etmodalitésdesoptions et notamment
:
- la durée de validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un délai maximal de 10 ans,
- la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le Conseil pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b)
maintenir le caractère exerçable des options ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les actions obtenues par l’exercice des options ne
pourront être cédéesoumises auporteur, sadécisionpouvantporter sur tout oupartie desoptionsoudes actionsouconcerner tout oupartie desbénéficiaires,
- des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions obtenues par exercice des options sans que le délai imposé pour
la conservation des titres puisse excéder trois ans à compter de la levée d’option,
- le cas échéant, limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession ou la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice
des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des actions ou
concerner tout ou partie des bénéficiaires,
- arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l’exercice des options de souscription ;

8. Décide que leConseil d’administration aura également, avec faculté de délégation dans les conditions légales, tous pouvoirs pour constater la réalisation
des augmentations de capital à concurrence dumontant des actions qui seront effectivement souscrites par l’exercice des options de souscription, modifier
les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes
afférentes à ces opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque
augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce
qui serait autrement nécessaire ;
9. Décide que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non encore utilisée, la délégation antérieure de même nature
donnée au conseil d'administration par l’assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2014 sous sa douzième résolution.

Le Conseil, conformément aux dispositions de l’article L.225-184 du Code de commerce, informera chaque année l’Assemblée générale ordinaire des
opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.

Treizième résolution(Autorisation a ̀ donner au conseil d’administration de procéder a ̀ des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre dans la
limite de 150 000 actions dont unmaximum de 100 000 actions pour les mandataires sociaux de la Société ; renonciation de plein droit des actionnaires a ̀
leurdroit préférentiel de souscription)—L’assembléegénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajoritédesassembléesgénérales extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux articles
L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le conseil d’administration, pour une durée de trente-huit mois a ̀ compter de la présente assemblée, a ̀ procéder, en une ou plusieurs fois,
au bénéfice de ceux qu’il désignera parmi les membres du personnel salarié et parmi les mandataires sociaux éligibles de la Société et des Sociétés
ou groupements d’intérêt économique liés a ̀ celle-ci au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce, situés en France ou hors de France, à des
attributions gratuites d’actions existantes ou a ̀ émettre de la Société ;
2. décide :
- que le nombre total d’actions attribuées en vertu de la présente autorisation ne pourra représenter plus de 150 000 actions (le « Plafond ») (représentant
1,61 % du capital social de la Société à la date de la présente assemblée générale), compte non tenu des ajustements susceptibles d’être opérés pour
préserver les droits des bénéficiaires conformément aux dispositions législatives et règlementaires ainsi qu’aux dispositions contractuelles applicables,
- qu’à l’intérieur de ce Plafond, les attributions éventuelles a ̀ des mandataires sociaux de la Société, effectuées dans les conditions prévues aux articles
L.225-197-1 et L.225-197-6 du Code de commerce, ne pourront représenter plus de 100 000 actions (hors ajustements) ;

3. décide que toute attribution sera soumise en totalité à l’atteinte d’une ou plusieurs condition(s), notamment de performance, devant être fixée(s) par
le conseil d’administration. Par exception, s’il s’agit d’attributions réalisées au bénéfice d’une majorité de salariés d’AUFEMININ ainsi que d’entités
visées à l’article L.225-197-2 I. du Code de commerce dans lesquelles cette dernière détiendrait des participations, et/ou dans le cadre de la mise œuvre
d’opérations d’actionnariat salarié, le conseil d’administration pourra procéder à des attributions gratuites d’actions sans condition de performance (sauf
au bénéfice demandataires sociaux ou autre dirigeant de la Société) et dans la limite de 10 000 actions (hors ajustements), celle-ci s’imputant sur le Plafond
;
4. décide que, conformément a ̀ la loi, l’attribution des actions a ̀ leurs bénéficiaires deviendra définitive :
- soit au terme d’une période d’acquisition minimale d’un an, étant entendu que les bénéficiaires devront alors conserver leurs actions pendant une durée
minimale d’un an a ̀ compter de leur attribution définitive,
- soit, pour tout ou partie des actions attribuées, au terme d’une période d’acquisition minimale de deux ans, et dans ce cas, sans période de conservation
minimale,
- étant entendu que le conseil d’administration aura la faculté de choisir entre ces deux possibilités et de les utiliser alternativement ou concurremment,
et pourra dans l’un ou l’autre cas allonger la période d’acquisition, ainsi que, dans le premier cas, allonger la période de conservation et, dans le second
cas, fixer une période de conservation ;

5. décide que le conseil d’administration pourra prévoir que les actions seront attribuées de façon définitive avant le terme de la ou des période(s)
d’acquisition qu’il aura fixée(s), en cas d’invalidité́ du bénéficiaire dans les conditions visées a ̀ l’article L.225-197-1 I. du Code de commerce ;
6. décide que le conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères
d’attribution des actions ;
7. en cas d’attribution gratuite d’actions a ̀ émettre, prend acte que la présente décision emporte de plein droit au profit des bénéficiaires renonciation des
actionnaires a ̀ tout droit sur les actions nouvelles attribuées gratuitement et a ̀ la partie des réserves, bénéfices ou primes qui sera incorporée au capital au
titre de cette attribution ;
8. décideque le conseil d’administration aura touspouvoirs, avec faculté dedélégationdans les limites légales, pourmettre enœuvre la présentedélégation,
et notamment a ̀ l’effet de :
- fixer la durée de la période d’acquisition et, le cas échéant, de la période de conservation dans les conditions fixées ci-avant,
- procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement liés aux éventuelles opérations
sur le capital de la Société́ demanière a ̀ préserver les droits des bénéficiaires. Il est précisé́ que les actions éventuelles qui seraient attribuées en application
de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement attribuées,
- fixer en cas d’attribution d’actions a ̀ émettre le montant et la nature des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital, et constituer la réserve
indisponible par prélèvement sur les postes ainsi déterminés,
- arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant des attributions gratuites d’actions,
- constater le cas échéant, la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts et procéder a ̀ toutes formalités de publicité́
requises, et d’une manière générale faire tout ce qui sera nécessaire ;

9. décide que cette autorisation prive d’effet pour la partie non utilisée, et remplace celle accordée par l’assemblée générale du 25 juin 2015 dans sa 14ème
résolution.

Le conseil d’administration informera chaque année, dans les conditions légales, l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu de la
présente autorisation.
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Quatorzième résolution (Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration pour augmenter le capital social de la Société au profit des
adhérents à un plan d'épargne d’entreprise, avec suppression à leur profit du droit préférentiel de souscription des actionnaires)—L’Assemblée générale,
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Co-commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des
articlesL.333218à24duCodeduTravail etdesarticlesL.225-129-2,L.225-138-1,L.228-91et92duCodedecommerceet conformémentauxdispositions
de l’article L.225-129-6 de ce même Code :

1. Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, le capital social de la Société d’un montant
nominal maximum de 100 000 euros, par émission d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, réservée aux adhérents à un plan
d’épargne entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de
commerce et de l’article L.3344-1 du Code du Travail ;
2. Décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera égal à 80 % de la moyenne des cours cotés de l’action de la Société sur le marché
réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions lorsque la
durée d’indisponibilité prévue par le plan d’épargne en application de l’article L.3332-25 du Code du Travail est inférieure à dix ans, et à 70 % de cette
moyenne lorsque ladite durée d’indisponibilité est supérieure ou égale à dix ans. Toutefois, l’Assemblée Générale autorise expressément le Conseil
d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer les décotes susmentionnées, dans les limites légales et réglementaires, afin de tenir compte,
inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables dans les pays de résidence des adhérents à un plan d’épargne bénéficiaires
de l’augmentation de capital ;
3. Le Conseil d’administration pourra également décider de substituer tout ou partie de la décote par l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres
donnant accès au capital de la Société, existants ou à émettre, l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée
ci-dessus, ne pouvant excéder l’avantage total dont auraient bénéficié les adhérents au plan d’épargne si cet écart avait été de 20 % ou de 30 % lorsque la
durée d’indisponibilité prévue par le plan en application de l’article L.3332-25 du Code du Travail est supérieure ou égale à 10 ans ;
4. Décide en application de l’article L.3332-21 du Code du Travail que le Conseil d’administration pourra également décider l’attribution, à titre gratuit,
d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de l’abondement, sous réserve que
la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites prévues à l’article L.3332-11 du
Code du Travail ;
5. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre ou autres titres donnant accès au capital et
aux titres auxquels donneront droit ces titres émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise ;
6. Décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions
fixées par la réglementation ;
7. Décide que Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation, conformément aux dispositions légales et
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les
modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de
jouissance des titres émis, les modalités de libération des actions et des autres titres donnant accès au capital de la Société, consentir des délais pour la
libération des actions et, le cas échéant, des autres titres donnant accès au capital de la Société, demander l’admission en bourse des titres créés partout
où il avisera, constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, accomplir,
directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun,
imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;
8. Décide que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non encore utilisée, la délégation antérieure de même nature
donnée au conseil d'administration par l’assemblée générale mixte du 25 juin 2015 dans sa 16e résolution.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée.

III / Enfin, la résolution suivante est soumise aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires :

Quinzième résolution(Pouvoirs en vue des formalités) — L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du
procès-verbal des présentes en vue de l’accomplissement des formalités légales.

_________________

Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires
contraires.

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription en compte des titres au nomde l'actionnaire ou de l'intermédiaire
inscrit pour son compte en application de l'article L.228-1 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 24 juin 2016 à
zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire
habilité.

L'inscriptionencomptedes titresdans les comptesde titres auporteur tenuspar l'intermédiairehabilitédoit être constatéeparuneattestationdeparticipation
délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l'articleR.225-61 duCode de commerce, et annexée au formulaire
de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d'admission établie au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire
représenté par l'intermédiaire inscrit.

Une attestation doit être également délivrée par son intermédiaire financier à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas
reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris.

A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :
1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ;
2) donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions prévues à l’article L.225-106 I du Code de commerce.
Ainsi, l’actionnaire devra adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son nom, prénom et adresse ainsi que ceux de
son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.
3) voter par correspondance.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :
- pour les actionnaires au nominatif : Soit en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, résultant d’un procédé fiable d’identification
garantissant son lien avec le formulaire de vote à distance, à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leurs
nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de
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leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et
prénom dumandataire désigné ou révoqué ; soit en se connectant sur le site dédié au vote en assemblée en utilisant un code identifiant et un mot de passe.

- pour les actionnaires auporteur : Soit en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique résultant d’unprocédéfiable d’identification garantissant
son lien avec le formulaire de vote à distance, à l’adresse électronique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leur nom, prénom,
adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur
intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) àCACEISCorporate Trust – Service
Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82) ; soit en
se connectant sur le site dédié au vote en assemblée en utilisant un code identifiant et un mot de passe.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de
tenue de l'assemblée générale ou dans les délais prévus par l’article R.225-80 du Code de commerce pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules
les notifications de désignation ou de révocation demandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification
portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation peut à tout
moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le
24 juin 2016, à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte
d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son
mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou
administré par courrier postal.

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la disposition des actionnaires,
dans les délais légaux, au siège social d’AUFEMININ et sur le site internet de la société http://corporate.aufeminin.com/investisseurs ou transmis sur
simple demande adressée à CACEIS Corporate Trust.

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront adressés sur demande réceptionnée
par lettre recommandée avec avis de réception parCACEISCorporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle
– 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’assemblée.

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être réceptionné chez CACEIS Corporate Trust – Service
Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUXCedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de
l'assemblée.

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation, il ne
peut plus choisir un autre mode de participation à l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts.

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L.225-108 et R.225-84 du Code de commerce. Ces questions
doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date
de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions légales en
vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq
jours avant la tenue de l’assemblée générale. Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession
ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce. La liste des points
ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolution seront publiées sur le site internet de la Société, http://corporate.aufeminin.com/investisseurs
, conformément à l’article R.225-73-1 du Code de commerce. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets
de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des motifs.

Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est subordonné à la
transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant
de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription
de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité d'entreprise.

Le Conseil d'Administration.
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